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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_053  
RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION BD N° 543
ET N° 544 INTERVENUE LE 7 JUILLET 2011 ENTRE LA CIREST ET LA SCI SORETRAL OI


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  TROIS,  LE  VINGT  CINQ  AVRIL,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
19/04/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


27 8 13 35


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN,  Madame Monique  MARIMOUTOU-
TACOUN, Monsieur Georges  PARVEDY, Monsieur Patrice  BOULEVART, Madame Elodie  PRAUD,
Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame
Odile  DAMOUR,  Monsieur  Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Madame  Sabrina
RAMIN,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Patrick  DALLEAU,  Monsieur  Ludovic  ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur Joé BEDIER, Monsieur Jean-Marc  PEQUIN, Madame Sabrina DIJOUX, Monsieur Laurent
RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul  CONSTANT,  Madame  Alexa
SOUPOU,  Monsieur  Jean  Yannick  RAMIN,  Monsieur  Laurent  PAPAYA,  Madame Catherine  Anne
PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Gilles NAZE, Monsieur Moussa SAÏD


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Johnny  PAYET donne  procuration  à   Madame Sonia ALBUFFY,  Monsieur  Stéphane
FOUASSIN donne  procuration  à   Madame Sidoleine PAPAYA,  Madame Anne  CANAGUY donne
procuration à  Monsieur Jeannick ATCHAPA, Madame Stéphanie POÏNY TOPLAN donne procuration
à  Monsieur Georges PARVEDY, Monsieur Jean Marie VIRAPOULLE donne procuration à  Madame
Viviane PAYET BEN HAMIDA, Madame Marie Lise CHANE TO donne procuration à  Monsieur Jean
Claude FENELON,  Madame  Sophie  AUDIFAX-LEBON donne  procuration  à   Madame Valentine
SERRANO, Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_053


RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION BD N° 543
ET N° 544 INTERVENUE LE 7 JUILLET 2011 ENTRE LA CIREST ET LA SCI SORETRAL OI


I – CONTEXTE


Par  une  délibération  en  date  du  28  août  1992,  le  Conseil  municipal
de la Commune de Saint-Benoît a décidé d’approuver le principe de la création d’une
zone d’aménagement concerté dite « ZAC 3 de Bras-Fusil », à vocation industrielle,
commerciale  et  artisanale,  sur  une superficie  d’environ 35 hectares,  de fixer  son
périmètre, et de choisir la concession d’aménagement comme mode de réalisation,
tout en la confiant à la SEMAC, par traité de concession du 6 août 1992.


En cours de concession, par une délibération du Conseil municipal de la Commune
de Saint-Benoît du 21 mai 2001, la compétence d’aménagement de la 2ème tranche
de la ZI n° 3 de Bras-Fusil a été transférée à à la Communauté des Communes de
l’Est  (CCE)  par  la  Commune  de  Saint-Benoît,  déclarant  cette  zone  d’intérêt
communautaire.


Par la suite, par une délibération du Conseil communautaire en date du 3 octobre
2003,  la  CCE  devenue  Communauté  Intercommunale  Réunion  Est  (CIREST)  a
également déclaré d’intérêt communautaire la 1 ère tranche de la ZI n° 3 de Bras-
Fusil. 


En  conséquence,  l’intercommunalité  s’est  vue  transférer  l’ensemble  des  biens,
équipements,  droits  et  obligations,  liés  à  l’exercice  de  cette  compétence
d’aménagement sur l’ensemble du périmètre considéré. 


Aussi, elle a été substituée en tant que concédant à la Commune de Saint-Benoît
aux termes de deux avenants au traité de concession, en date du 24 septembre
2002, et du 16 décembre 2005. 


I  I- PRÉSENTATION  


Par acte notarié en date du 7 juillet 2011, pris sous la forme d’un bail à construction,
la SCI SORETRAL OI a loué (avec surloyer pour devenir propriétaire in fine) avec la
CIREST,  les  parcelles  cadastrées  section  BD n°  543  et  n°  544,  située  dans  le
périmètre de la ZAC 3 de Bras Fusil, sur la Commune de Saint-Benoit.


Il résulte de cet acte d’une obligation, par la SCI SORETRAL OI, de construire sur les
terrains loués, deux bâtiments dont un à usage de stockage et l’autre à usage de
bureau pour son propre compte.


A l’acte de vente était annexé le Cahier des Charges de Cession de Terrains (CCCT),
lequel stipulait précisément en son article 4 une obligation d’édifier des constructions
à la charge de l’acquéreur, chaque étape étant assortie d’un délai.


En outre, s’agissant notamment de cette obligation de construire, l’article 6 du CCCT
stipulait quant à lui une clause résolutoire, selon laquelle en cas d’inobservation des







obligations mises à la charge du constructeur la CIREST pourra notamment résoudre
la vente.
Dès lors, par courrier du Conseil de la CIREST signifié par voie d’huissier le 8 février
2023, une mise en demeure a été adressée à la SCI SORETRAL OI, conformément
aux clauses du CCCT, tendant à ce que l’acquéreur justifie, dans les délais prescrits,
de l’exécution de ses obligations.


Le retard ayant été constaté dans l’achèvement des travaux, il convient de procéder
à la résolution du bail à construction sur les parcelles cadastrées section BD n° 543
et n° 544,


- VU le traité de concession du 28 août 1992 entre la CIREST et la SEMAC relatif à
la Zone d’Aménagement Concerté dite « ZAC 3 de Bras-Fusil » et ses avenants,
- VU la délibération du Conseil municipal de la Commune de Saint-Benoit du 28 août
1992 approuvant le principe de la création une Zone d’Aménagement Concerté dite «
ZAC 3 de Bras-Fusil »,
- VU la délibération du Conseil municipal de la Commune de Saint-Benoit relative au
transfert de compétence d’Aménagement de la 2ème tranche de la ZI n° 3 de Bras-
Fusil, 
- VU le bail à construction en date des 11 et 19 juin 2022 conclu entre la CIREST et
la SCI SORETRAL OI sur la parcelle cadastrée section BD n° 543 et n° 544,
- VU la lettre de mise en en demeure signifiée par voie d’huissier le 8 février 2023
- VU les statuts de la communauté d’agglomération, 
- VU l’avis favorable de la Commission Finances Affaires Générales du 24 avril 2023,


Considérant la  volonté  de  la  CIREST de  valoriser  le  foncier  intercommunal  en
récupérant  le  foncier  pour  lequel  les  obligations  de  construction  n’ont  pas  été
réalisées.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE DECIDER de la résolution du bail à construction des parcelles cadastrées
section BD n° 543 et n° 544 intervenue le 7 juillet 2011 entre la CIREST et la
SCI SORETRAL OI,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_054  
RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION SUR LES PARCELLES CADASTREES SECTION BD
N° 547 ET N° 548 INTERVENUE LES 11 ET 12 JUIN 2020 ENTRE LA CIREST ET LA SARL ÉCO
DÉCHETS RÉUNION


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  TROIS,  LE  VINGT  CINQ  AVRIL,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
19/04/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


27 8 13 35


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN,  Madame Monique  MARIMOUTOU-
TACOUN, Monsieur Georges  PARVEDY, Monsieur Patrice  BOULEVART, Madame Elodie  PRAUD,
Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame
Odile  DAMOUR,  Monsieur  Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Madame  Sabrina
RAMIN,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Patrick  DALLEAU,  Monsieur  Ludovic  ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur Joé BEDIER, Monsieur Jean-Marc  PEQUIN, Madame Sabrina DIJOUX, Monsieur Laurent
RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul  CONSTANT,  Madame  Alexa
SOUPOU,  Monsieur  Jean  Yannick  RAMIN,  Monsieur  Laurent  PAPAYA,  Madame Catherine  Anne
PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Gilles NAZE, Monsieur Moussa SAÏD


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Johnny  PAYET donne  procuration  à   Madame Sonia ALBUFFY,  Monsieur  Stéphane
FOUASSIN donne  procuration  à   Madame Sidoleine PAPAYA,  Madame Anne  CANAGUY donne
procuration à  Monsieur Jeannick ATCHAPA, Madame Stéphanie POÏNY TOPLAN donne procuration
à  Monsieur Georges PARVEDY, Monsieur Jean Marie VIRAPOULLE donne procuration à  Madame
Viviane PAYET BEN HAMIDA, Madame Marie Lise CHANE TO donne procuration à  Monsieur Jean
Claude FENELON,  Madame  Sophie  AUDIFAX-LEBON donne  procuration  à   Madame Valentine
SERRANO, Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_054


RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION SUR LES PARCELLES CADASTREES SECTION BD
N° 547 ET N° 548 INTERVENUE LES 11 ET 12 JUIN 2020 ENTRE LA CIREST ET LA SARL ÉCO


DÉCHETS RÉUNION


I – CONTEXTE


Par  une  délibération  en  date  du  28  août  1992,  le  Conseil  municipal
de la Commune de Saint-Benoît a décidé d’approuver le principe de la création d’une
zone d’aménagement concerté dite « ZAC 3 de Bras-Fusil », à vocation industrielle,
commerciale  et  artisanale,  sur  une superficie  d’environ 35 hectares,  de fixer  son
périmètre, et de choisir la concession d’aménagement comme mode de réalisation,
tout en la confiant à la SEMAC, par traité de concession du 6 août 1992.


En cours de concession, par une délibération du Conseil municipal de la Commune
de Saint-Benoît du 21 mai 2001, la compétence d’aménagement de la 2ème tranche
de la ZI n° 3 de Bras-Fusil a été transférée à à la Communauté des Communes de
l’Est  (CCE)  par  la  Commune  de  Saint-Benoît,  déclarant  cette  zone  d’intérêt
communautaire.


Par la suite, par une délibération du Conseil communautaire en date du 3 octobre
2003,  la  CCE  devenue  Communauté  Intercommunale  Réunion  Est  (CIREST)  a
également déclaré d’intérêt communautaire la 1 ère tranche de la ZI n° 3 de Bras-
Fusil. 


En  conséquence,  l’intercommunalité  s’est  vue  transférer  l’ensemble  des  biens,
équipements,  droits  et  obligations,  liés  à  l’exercice  de  cette  compétence
d’aménagement sur l’ensemble du périmètre considéré. 


Aussi, elle a été substituée en tant que concédant à la Commune de Saint-Benoît
aux termes de deux avenants au traité de concession, en date du 24 septembre
2002, et du 16 décembre 2005. 


I  I- PRÉSENTATION  


Par  acte  notarié  signé  les  11  et  12  juin  2020,  pris  sous  la  forme  d’un  bail  à
construction, la SARL ECO DECHETS REUNION a loué (avec surloyer pour devenir
propriétaire in fine) avec la CIREST les parcelles cadastrées section BD n° 547 et n°
548, située dans le périmètre de la ZAC 3 de Bras Fusil, sur la Commune de Saint-
Benoit.


Il résulte de cet acte d’une obligation, par la SARL ECO DECHETS REUNION,  de
construire  sur les terrains loués, dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage déléguée,
un bâtiment  à  usage d’atelier  de valorisation  des déchets  ferreux et  non ferreux
consistant  après  son  achèvement  en  un  atelier  de  transit  de  tri  de  métaux  non
dangereux d’une surface de 441 m2.


A l’acte de vente était annexé le Cahier des Charges de Cession de Terrains (CCCT),
lequel stipulait précisément en son article 4 une obligation d’édifier des constructions
à la charge de l’acquéreur, chaque étape étant assortie d’un délai.







En outre, s’agissant notamment de cette obligation de construire, l’article 6 du CCCT
stipulait quant à lui une clause résolutoire, selon laquelle en cas d’inobservation des
obligations mises à la charge du constructeur la CIREST pourra notamment résoudre
la vente.


Dès lors,  par courrier  du Conseil  de la CIREST signifié par voie d’huissier le 28
décembre 2022, une mise en demeure a été adressée à la SARL ECO DECHETS,
conformément aux clauses du CCCT, tendant à ce que l’acquéreur justifie, dans les
délais prescrits, de l’exécution de ses obligations.


Le retard ayant été constaté dans l’achèvement des travaux, il convient de procéder à la résolution du
bail à construction sur les parcelles cadastrées section BD n° 547 et n° 548.


- VU le traité de concession du 28 août 1992 entre la CIREST et la SEMAC relatif à
la Zone d’Aménagement Concerté dite « ZAC 3 de Bras-Fusil » et ses avenants,
- VU la délibération du Conseil municipal de la Commune de Saint-Benoit du 28 août
1992 approuvant le principe de la création une Zone d’Aménagement Concerté dite «
ZAC 3 de Bras-Fusil »,
- VU la délibération du Conseil municipal de la Commune de Saint-Benoit relative au
transfert de compétence d’Aménagement de la 2ème tranche de la ZI n° 3 de Bras-
Fusil,
- VU le bail à construction en date des 11 et 19 juin 2022 conclu entre la CIREST et
la SCI TAMARINAS sur la parcelle cadastrée section BD n° 547 et n° 548,
- VU  la lettre de mise en en demeure  signifiée par voie d’huissier le 28 décembre
2022 
- VU les statuts de la communauté d’agglomération, 
- VU l’avis favorable de la Commission Finances Affaires Générales du 24 avril 2023,


Considérant  la  volonté  de  la  CIREST de  valoriser  le  foncier  intercommunal  en
récupérant  le  foncier  pour  lequel  les  obligations  de  construction  n’ont  pas  été
réalisées.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE  DECIDER  de  la  résolution  du  bail  à  construction  sur  les  parcelles
cadastrées section BD n° 547 et n° 548 intervenue les 11 et 12 juin 2020 entre
la CIREST et la SARL ECO DECHETS REUNION,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#







Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_055  
RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION SUR LA PARCELLE CADASTREE SECTION BD N°
536 INTERVENUE LE 19 DÉCEMBRE 2019 ENTRE LA CIREST ET LA SCI KTNISS


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  TROIS,  LE  VINGT  CINQ  AVRIL,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
19/04/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


27 8 13 35


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN,  Madame Monique  MARIMOUTOU-
TACOUN, Monsieur Georges  PARVEDY, Monsieur Patrice  BOULEVART, Madame Elodie  PRAUD,
Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame
Odile  DAMOUR,  Monsieur  Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Madame  Sabrina
RAMIN,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Patrick  DALLEAU,  Monsieur  Ludovic  ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur Joé BEDIER, Monsieur Jean-Marc  PEQUIN, Madame Sabrina DIJOUX, Monsieur Laurent
RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul  CONSTANT,  Madame  Alexa
SOUPOU,  Monsieur  Jean  Yannick  RAMIN,  Monsieur  Laurent  PAPAYA,  Madame Catherine  Anne
PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Gilles NAZE, Monsieur Moussa SAÏD


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Johnny  PAYET donne  procuration  à   Madame Sonia ALBUFFY,  Monsieur  Stéphane
FOUASSIN donne  procuration  à   Madame Sidoleine PAPAYA,  Madame Anne  CANAGUY donne
procuration à  Monsieur Jeannick ATCHAPA, Madame Stéphanie POÏNY TOPLAN donne procuration
à  Monsieur Georges PARVEDY, Monsieur Jean Marie VIRAPOULLE donne procuration à  Madame
Viviane PAYET BEN HAMIDA, Madame Marie Lise CHANE TO donne procuration à  Monsieur Jean
Claude FENELON,  Madame  Sophie  AUDIFAX-LEBON donne  procuration  à   Madame Valentine
SERRANO, Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_055


RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION SUR LA PARCELLE CADASTREE SECTION BD N°
536 INTERVENUE LE 19 DÉCEMBRE 2019 ENTRE LA CIREST ET LA SCI KTNISS


I – CONTEXTE


Par  une  délibération  en  date  du  28  août  1992,  le  Conseil  municipal
de la Commune de Saint-Benoît a décidé d’approuver le principe de la création d’une
zone d’aménagement concerté dite « ZAC 3 de Bras-Fusil », à vocation industrielle,
commerciale  et  artisanale,  sur  une superficie  d’environ 35 hectares,  de fixer  son
périmètre, et de choisir la concession d’aménagement comme mode de réalisation,
tout en la confiant à la SEMAC, par traité de concession du 6 août 1992.


En cours de concession, par une délibération du Conseil municipal de la Commune
de Saint-Benoît du 21 mai 2001, la compétence d’aménagement de la 2ème tranche
de la ZI n° 3 de Bras-Fusil a été transférée à à la Communauté des Communes de
l’Est  (CCE)  par  la  Commune  de  Saint-Benoît,  déclarant  cette  zone  d’intérêt
communautaire.


Par la suite, par une délibération du Conseil communautaire en date du 3 octobre
2003,  la  CCE  devenue  Communauté  Intercommunale  Réunion  Est  (CIREST)  a
également déclaré d’intérêt communautaire la 1 ère tranche de la ZI n° 3 de Bras-
Fusil. 


En  conséquence,  l’intercommunalité  s’est  vue  transférer  l’ensemble  des  biens,
équipements,  droits  et  obligations,  liés  à  l’exercice  de  cette  compétence
d’aménagement sur l’ensemble du périmètre considéré. 


Aussi, elle a été substituée en tant que concédant à la Commune de Saint-Benoît
aux termes de deux avenants au traité de concession, en date du 24 septembre
2002, et du 16 décembre 2005. 


I  I- PRÉSENTATION  


Par  acte  notarié  signé  le  19  décembre  2019,  pris  sous  la  forme  d’un  bail  à
construction, la SCI KTNISS a loué (avec surloyer pour devenir propriétaire in fine)
avec la CIREST la parcelle cadastrée section BD n° 536, située dans le périmètre de
la ZAC 3 de Bras Fusil, sur la Commune de Saint-Benoit.


Il résulte de cet acte d’une obligation, par la SCI KTNISS, de construire  sur le terrain
loué, dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage déléguée, un bâtiment à usage d’atelier
de menuiserie métalliques/travail du bois,  consistant après son achèvement en  un
atelier de 526,26 m² et ses bureaux de 254,63 m2.


A l’acte de vente était annexé le Cahier des Charges de Cession de Terrains (CCCT),
lequel stipulait précisément en son article 4 une obligation d’édifier des constructions
à la charge de l’acquéreur, chaque étape étant assortie d’un délai.


En outre, s’agissant notamment de cette obligation de construire, l’article 6 du CCCT
stipulait quant à lui une clause résolutoire, selon laquelle en cas d’inobservation des







obligations mises à la charge du constructeur la CIREST pourra notamment résoudre
la vente.


Dès lors,  par courrier  du Conseil  de la CIREST signifié par voie d’huissier le 28
décembre  2022,  une  mise  en  demeure  a  été  adressée  à  la  SCI  KTNISS,
conformément aux clauses du CCCT, tendant à ce que l’acquéreur justifie, dans les
délais prescrits, de l’exécution de ses obligations.


Le retard ayant été constaté dans l’achèvement des travaux, il convient de procéder
à la résolution du bail à construction sur la parcelle cadastrée section BD n° 536.


- VU le traité de concession du 28 août 1992 entre la CIREST et la SEMAC relatif à la
Zone d’Aménagement Concerté dite « ZAC 3 de Bras-Fusil » et ses avenants,
- VU la délibération du Conseil municipal de la Commune de Saint-Benoit du 28 août
1992 approuvant le principe de la création une Zone d’Aménagement Concerté dite «
ZAC 3 de Bras-Fusil »,
- VU la délibération du Conseil municipal de la Commune de Saint-Benoit relative au
transfert de compétence d’Aménagement de la 2ème tranche de la ZI n° 3 de Bras-
Fusil, 
- VU le bail à construction en date du 19 décembre 2019 conclu entre la CIREST et
la SCI KTNISS sur la parcelle cadastrée section BD n° 536,
- VU  la lettre de mise en en demeure  signifiée par voie d’huissier le 28 décembre
2022  
- VU les statuts de la communauté d’agglomération, 
- VU l’avis favorable de la Commission Finances Affaires Générales du 24 avril 2023,


Considérant  la  volonté  de  la  CIREST de  valoriser  le  foncier  intercommunal  en
récupérant  le  foncier  pour  lequel  les  obligations  de  construction  n’ont  pas  été
réalisées.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE DECIDER de la résolution du bail à construction sur la parcelle cadastrée
section BD n° 536 intervenue le 19 décembre 2019 entre la CIREST et la SCI
KTNISS,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_056  
RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION SUR LES PARCELLES CADASTREES SECTION BD
N° 546 ET N° 549 SCI TAMARINAS


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  TROIS,  LE  VINGT  CINQ  AVRIL,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
19/04/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


27 8 13 35


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN,  Madame Monique  MARIMOUTOU-
TACOUN, Monsieur Georges  PARVEDY, Monsieur Patrice  BOULEVART, Madame Elodie  PRAUD,
Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame
Odile  DAMOUR,  Monsieur  Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Madame  Sabrina
RAMIN,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Patrick  DALLEAU,  Monsieur  Ludovic  ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur Joé BEDIER, Monsieur Jean-Marc  PEQUIN, Madame Sabrina DIJOUX, Monsieur Laurent
RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul  CONSTANT,  Madame  Alexa
SOUPOU,  Monsieur  Jean  Yannick  RAMIN,  Monsieur  Laurent  PAPAYA,  Madame Catherine  Anne
PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Gilles NAZE, Monsieur Moussa SAÏD


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Johnny  PAYET donne  procuration  à   Madame Sonia ALBUFFY,  Monsieur  Stéphane
FOUASSIN donne  procuration  à   Madame Sidoleine PAPAYA,  Madame Anne  CANAGUY donne
procuration à  Monsieur Jeannick ATCHAPA, Madame Stéphanie POÏNY TOPLAN donne procuration
à  Monsieur Georges PARVEDY, Monsieur Jean Marie VIRAPOULLE donne procuration à  Madame
Viviane PAYET BEN HAMIDA, Madame Marie Lise CHANE TO donne procuration à  Monsieur Jean
Claude FENELON,  Madame  Sophie  AUDIFAX-LEBON donne  procuration  à   Madame Valentine
SERRANO, Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_056


RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION SUR LES PARCELLES CADASTREES SECTION BD
N° 546 ET N° 549 SCI TAMARINAS


I – CONTEXTE


Par  une  délibération  en  date  du  28  août  1992,  le  Conseil  municipal
de la Commune de Saint-Benoît a décidé d’approuver le principe de la création d’une
zone d’aménagement concerté dite « ZAC 3 de Bras-Fusil », à vocation industrielle,
commerciale  et  artisanale,  sur  une superficie  d’environ 35 hectares,  de fixer  son
périmètre, et de choisir la concession d’aménagement comme mode de réalisation,
tout en la confiant à la SEMAC, par traité de concession du 6 août 1992.


En cours de concession, par une délibération du Conseil municipal de la Commune
de Saint-Benoît du 21 mai 2001, la compétence d’aménagement de la 2ème tranche
de la ZI n° 3 de Bras-Fusil a été transférée à à la Communauté des Communes de
l’Est  (CCE)  par  la  Commune  de  Saint-Benoît,  déclarant  cette  zone  d’intérêt
communautaire.


Par la suite, par une délibération du Conseil communautaire en date du 3 octobre
2003,  la  CCE  devenue  Communauté  Intercommunale  Réunion  Est  (CIREST)  a
également déclaré d’intérêt communautaire la 1 ère tranche de la ZI n° 3 de Bras-
Fusil. 


En  conséquence,  l’intercommunalité  s’est  vue  transférer  l’ensemble  des  biens,
équipements,  droits  et  obligations,  liés  à  l’exercice  de  cette  compétence
d’aménagement sur l’ensemble du périmètre considéré. 


Aussi, elle a été substituée en tant que concédant à la Commune de Saint-Benoît
aux termes de deux avenants au traité de concession, en date du 24 septembre
2002, et du 16 décembre 2005. 


I  I- PRÉSENTATION  


Par  acte  notarié  signé  les  11  et  19  juin  2020,  pris  sous  la  forme  d’un  bail  à
construction,  la SCI TAMARINAS a loué (avec surloyer pour devenir propriétaire in
fine) avec la CIREST la  parcelle cadastrée section BD n° 546 et n° 549, située dans
le périmètre de la ZAC 3 de Bras Fusil, sur la Commune de Saint-Benoit.


Il résulte de cet acte d’une obligation, par la SCI TAMARINAS,  de construire  sur le
terrain loué, dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage déléguée, un bâtiment à usage
d’atelier  de  valorisation  des déchets  ferreux et  non ferreux consistant  après  son
achèvement en un atelier de façonnage et d’assemblage des armature métalliques.


Au bail à construction était annexé le  Cahier des Charges de Cession de Terrains
(CCCT),  lequel  stipulait  précisément  en  son article  4  une obligation  d’édifier  des
constructions à la charge de l’acquéreur, chaque étape étant assortie d’un délai.


En outre, s’agissant notamment de cette obligation de construire, l’article 6 du CCCT
stipulait quant à lui une clause résolutoire, selon laquelle en cas d’inobservation des







obligations mises à la charge du constructeur la CIREST pourra notamment résoudre
le bail à construction.


Dès lors,  par courrier  du Conseil  de la CIREST  signifié par voie d’huissier le 28
décembre 2022,  une  mise  en  demeure  a  été  adressée  à  la  SCI  TAMARINAS,
conformément aux clauses du CCCT, tendant à ce que l’acquéreur justifie, dans les
délais prescrits, de l’exécution de ses obligations.


Le retard ayant été constaté dans l’achèvement des travaux, il convient de procéder
à la résolution du bail à construction sur les parcelles cadastrées section BD n° 546
et n° 549.


-  VU le  traité  de  concession  du  28  août  1992  entre  la  CIREST et  la  SEMAC relatif  à  la  Zone
d’Aménagement Concerté dite « ZAC 3 de Bras-Fusil » et ses avenants,
- VU la délibération du Conseil municipal de la Commune de Saint-Benoit du 28 août 1992 approuvant
le principe de la création une Zone d’Aménagement Concerté dite « ZAC 3 de Bras-Fusil »,
- VU  la délibération du Conseil  municipal de la Commune de Saint-Benoit  relative au transfert de
compétence d’Aménagement de la 2ème tranche de la ZI n° 3 de Bras-Fusil, 
-  VU  le  bail  à  construction  en  date  des  11  et  19  juin  2022  conclu  entre  la  CIREST et  la  SCI
TAMARINAS sur la parcelle cadastrée section BD n° 546 et n° 549,
- VU la lettre de mise en en demeure signifiée par voie d’huissier le 28 décembre 2022 
- VU les statuts de la communauté d’agglomération, 
- VU l’avis favorable de la Commission Finances Affaires Générales du 24 avril 2023,


Considérant  la  volonté  de  la  CIREST de  valoriser  le  foncier  intercommunal  en
récupérant  le  foncier  pour  lequel  les  obligations  de  construction  n’ont  pas  été
réalisées.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE  DECIDER  de  la  résolution  du  bail  à  construction  sur  les  parcelles
cadastrées section BD n° 546 et n° 549 intervenue les 11 et 19 juin 2020 entre
la CIREST et la SCI TAMARINAS,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_076  
CONTRAT OPERATIONNEL DE MOBILITE REGION REUNION - CIREST


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  TROIS,  LE  VINGT  CINQ  AVRIL,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
19/04/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


27 8 13 35


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN,  Madame Monique  MARIMOUTOU-
TACOUN, Monsieur Georges  PARVEDY, Monsieur Patrice  BOULEVART, Madame Elodie  PRAUD,
Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame
Odile  DAMOUR,  Monsieur  Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Madame  Sabrina
RAMIN,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Patrick  DALLEAU,  Monsieur  Ludovic  ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur Joé BEDIER, Monsieur Jean-Marc  PEQUIN, Madame Sabrina DIJOUX, Monsieur Laurent
RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul  CONSTANT,  Madame  Alexa
SOUPOU,  Monsieur  Jean  Yannick  RAMIN,  Monsieur  Laurent  PAPAYA,  Madame Catherine  Anne
PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Gilles NAZE, Monsieur Moussa SAÏD


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Johnny  PAYET donne  procuration  à   Madame Sonia ALBUFFY,  Monsieur  Stéphane
FOUASSIN donne  procuration  à   Madame Sidoleine PAPAYA,  Madame Anne  CANAGUY donne
procuration à  Monsieur Jeannick ATCHAPA, Madame Stéphanie POÏNY TOPLAN donne procuration
à  Monsieur Georges PARVEDY, Monsieur Jean Marie VIRAPOULLE donne procuration à  Madame
Viviane PAYET BEN HAMIDA, Madame Marie Lise CHANE TO donne procuration à  Monsieur Jean
Claude FENELON,  Madame  Sophie  AUDIFAX-LEBON donne  procuration  à   Madame Valentine
SERRANO, Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_076


CONTRAT OPERATIONNEL DE MOBILITE REGION REUNION - CIREST


I –   CONTEXTE  


La Loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 décembre 2019 entend définir
une nouvelle politique de mobilité. 


En ce sens, deux de ces objectifs, à savoir « donner à chacun le choix de sa mobilité, en offrant une
offre  de services plus diversifiée,  plus efficace,  plus connectée,  plus partagée sur  l’ensemble  du
territoire » et  « mieux accorder les politiques de mobilité avec la réalité des territoires et avec les
priorités en matière d’aménagement du territoire » méritent une attention particulière s’agissant leur
déclinaison opérationnelle.


En effet, dans cette perspective, la LOM met en évidence deux outils : le bassin de mobilité et le
contrat opérationnel de mobilité (COM).


Concernant ces outils, la Région Réunion, en sa qualité de chef de file de l’intermodalité, pilote depuis
septembre 2020, en partenariat avec les EPCI en leur qualité d’AOM la définition des Bassins de
Mobilité (conformément à l’article L. 1215-1 du Code des Transports), ainsi que la rédaction des COM.


S’agissant des Bassins de Mobilité, suite à la concertation avec les partenaires, la cartographie de ces
bassins a été adoptée par le conseil régional lors de la commission permanente. Dans l’Est, le bassin
de mobilité  correspond au  territoire  de la  CIREST pour lequel  elle a  émis  un avis  favorable  par
correspondance du 07/01/2021 à la Région Réunion.


La cartographie des Bassins de Mobilité  (en annexe)  validée par l’ensemble des parties permet de
finaliser la mise en œuvre des Contrats Opérationnels de Mobilité.


Dans  ce  cadre,  le  contrat  partenarial  doit  contribuer  à  améliorer  fortement  les  mobilités des
personnes et des marchandises en vue de favoriser une mobilité plus durable et s’agissant de chacun
des territoires de les rendre plus attractifs.


II - PRÉSENTATION ET MISE EN ŒUVRE D  ES CONTRATS OPÉRATIONNELS DE  
MOBILITÉ


Le contrat opérationnel de mobilité résulte de l’application de l’article L. 1215-2
du Code des Transports :


Aux termes de l’article L. 1215-2 du Code des Transports :


« Pour la mise en œuvre de son rôle de chef de file prévu à l’article L. 1215-1, la région conclut, à
l’échelle de chaque bassin de mobilité (...) un contrat opérationnel de mobilité avec les autorités







organisatrices de la mobilité (AOM),  les syndicats mixtes de transport, les départements (…).
Le contrat définit les modalités de l’action commune des AOM (…), ainsi que les modalités de la
coordination avec les gestionnaires de voirie et d’infrastructures pour créer et organiser des conditions
favorables au développement des mobilités (...) ».


Mise en œuvre des Contrats Opérationnels de Mobilité


Pour  sa  mise  en  œuvre,  la  Région  Réunion  a  travaillé  avec  l’ensemble  de  ses
partenaires dont la CIREST (les AOM, le SMTR et le Conseil Départemental) afin de
définir  de  manière  concrète  les  actions  à  réaliser  relevant  des  thématiques  des
Contrats Opérationnels de Mobilité. 


Les thématiques de ces contrats sont synthétisées comme suit : 


• Aménagements : TCSP/VRTC (sites propres)


• Transports en Commun : réseaux urbain-interurbain


• Tourisme


• Communication


• Tarification : billettique interopérable


• Mobilités  PARTAGÉES :  covoiturage  (mise  en  relation  des
covoitureurs/création d’aires dédiées...)


• Mobilités DOUCES : vélos-marche


• Équipements : Gares routières-PEM


Ces  actions  sont  encadrées  dans  une  temporalité  courte,  en  l’occurrence,  les
Contrats  Opérationnels  de  Mobilité  de  la  Région  Réunion  avec  l’ensemble  des
partenaires sont conclus jusqu’au 31/12/2024. 


Dans ce cadre, la CIREST doit également valider le contrat de mobilité pour sa mise
en œuvre.


III - ÉVALUATION ET SUIVI DES CONTRATS   OPÉRATIONNELS   DE   MOBILITÉ  


En termes d’évaluation et de suivi des Contrats Opérationnels de Mobilité, l’article
L.1215-2 du Code des Transports prévoit que le contrat :







• Fasse  l’objet «d'une  évaluation  à  mi-parcours  présentée  au  comité  des
partenaires mentionné à l'article L. 1231-5, (ce comité associe a minima, des
représentants des employeurs et des associations d’usagers ou d’habitants,
ainsi que des habitants tirés au sort)».


• Et  «chaque  autorité  organisatrice  (AOM  et  AOMR)  rende compte
annuellement de la mise en œuvre du contrat au comité des partenaires».


-  VU  la  loi  n°2019-1428  du  24  décembre  2019  d’orientation  des  mobilités et
notamment son article 15 relatif au contrat opérationnel de mobilité ;


-  VU le  Code Général des Collectivités Territoriales ;


- VU l’avis favorable de la Commission Aménagement, Habitat et Mobilité du 21 avril
2023,


-  Considérant l’article L 1215-2 du Code des Transports prescrivant que la Région
doit conclure, à l’échelle de chaque bassin de mobilité un contrat opérationnel de
mobilité notamment avec les Autorités Organisatrices de la Mobilité, les Syndicats
mixtes de Transport et les Départements,


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


o D’APPROUVER le  contrat  opérationnel  de mobilité entre la Région
Réunion, la Cirest, le Département de la Réunion et le Syndicat mixte des
transports de la Réunion ci-annexé ;


o D’AUTORISER le  Président  ou  son  représentant  à  signer  tout
document relatif  à cette décision et à prendre les mesures nécessaires à
l’exécution de la présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_077  
CONVENTION  DE  MISE  A  DISPOSITION,  AUX  COMMUNES,
D’UN BROYEUR DE VEGETAUX PROFESSIONNEL


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  TROIS,  LE  VINGT  CINQ  AVRIL,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
19/04/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


27 8 13 35


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN,  Madame Monique  MARIMOUTOU-
TACOUN, Monsieur Georges  PARVEDY, Monsieur Patrice  BOULEVART, Madame Elodie  PRAUD,
Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame
Odile  DAMOUR,  Monsieur  Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Madame  Sabrina
RAMIN,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Patrick  DALLEAU,  Monsieur  Ludovic  ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur Joé BEDIER, Monsieur Jean-Marc  PEQUIN, Madame Sabrina DIJOUX, Monsieur Laurent
RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul  CONSTANT,  Madame  Alexa
SOUPOU,  Monsieur  Jean  Yannick  RAMIN,  Monsieur  Laurent  PAPAYA,  Madame Catherine  Anne
PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Gilles NAZE, Monsieur Moussa SAÏD


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Johnny  PAYET donne  procuration  à   Madame Sonia ALBUFFY,  Monsieur  Stéphane
FOUASSIN donne  procuration  à   Madame Sidoleine PAPAYA,  Madame Anne  CANAGUY donne
procuration à  Monsieur Jeannick ATCHAPA, Madame Stéphanie POÏNY TOPLAN donne procuration
à  Monsieur Georges PARVEDY, Monsieur Jean Marie VIRAPOULLE donne procuration à  Madame
Viviane PAYET BEN HAMIDA, Madame Marie Lise CHANE TO donne procuration à  Monsieur Jean
Claude FENELON,  Madame  Sophie  AUDIFAX-LEBON donne  procuration  à   Madame Valentine
SERRANO, Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_077


CONVENTION DE MISE A DISPOSITION, AUX COMMUNES,
D’UN BROYEUR DE VEGETAUX PROFESSIONNEL


I – CONTEXTE


Afin de gérer au mieux les déchets verts de la CIREST et des communes membres
et de réduire la quantité d’apport dans les déchèteries, la CIREST a fait l’acquisition
d’un broyeur thermique professionnel de 25 CV permettant d’optimiser le volume des
déchets verts et de réaliser des broyats pour le paillage ou le compostage.


Il  s’agit  d’un  broyeur  équipé  de  sa  remorque.  Adapté  aux  broyages  de  volume
important, il broie des branches dont le diamètre peut aller jusqu'à 16 cm.


La mise à disposition  d’un  broyeur  de  déchets  végétaux aux collectivités  a pour
objectif de :


• réduire la quantité de déchets verts collectés en porte à porte ou déposés en
déchetteries, 


• éviter la pratique du brûlage à l’air  libre (pratique interdite par le Code de
l’Environnement),


• réduire le recours aux produits phytosanitaires en privilégiant le paillage.


L’emprunteur s’engage donc à garder le produit obtenu (broyat) à des fins d’apport
de matière sèche à son compost ou de paillage pour son usage. 


I  I- PRÉSENTATION  


Il est proposé de mettre ce broyeur à disposition, à titre gracieux, des communes
membres de la CIREST qui en font la demande. Les agents communaux devront
avoir suivi  la formation dispensée par le prestataire de la CIREST. A ce jour,  les
communes  ayant  sollicité  cette  mutualisation  sont  Sainte-Rose,  La  Plaine  des
Palmistes et Saint-Benoît.


La convention de mise à disposition ci-jointe, signée par les deux parties à chaque
emprunt, sera accompagnée du mode d’emploi du broyeur et lors de la remise, un
rappel de l’utilisation sera fait à l’agent communal.


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS


Cet  équipement  d’une valeur  de 26 400 € HT fait  l’objet  d’un co-financement de
l’ADEME. A ce titre, un bilan de l’utilisation sera réalisé sur la base des données
recensées par chaque utilisateur :


Le volume ou poids de déchets verts broyé lors du prêt
Un retour d’expérience sur l’utilisation.







- Vu les articles L 541 -15-1 et  R 541-41-19 et suivants du Code de l’Environnement,
relatifs aux programmes locaux de prévention des déchets ménagers et assimilés ;


- Vu la délibération n° 2015-C0133, adoptant le Programme Local de Prévention des
Déchets Ménagers et Assimilés de la CIREST et notamment son action en faveur de
la pratique du jardinage au naturel.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER ,   le principe de mis à disposition du broyeur tel que prévu
dans la convention ci-jointe,


• D’AUTORISER le  Président  ou  son  représentant  à  signer  les  conventions
afférentes.  


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_078  
MODIFICATION  DES  TRANCHES  TARIFAIRES  PART  COLLECTIVITÉ  POUR  LE  SERVICE
PUBLIC D’EAU POTABLE A SAINT-ANDRE


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  TROIS,  LE  VINGT  CINQ  AVRIL,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
19/04/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


27 8 13 35


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN,  Madame Monique  MARIMOUTOU-
TACOUN, Monsieur Georges  PARVEDY, Monsieur Patrice  BOULEVART, Madame Elodie  PRAUD,
Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame
Odile  DAMOUR,  Monsieur  Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Madame  Sabrina
RAMIN,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Patrick  DALLEAU,  Monsieur  Ludovic  ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur Joé BEDIER, Monsieur Jean-Marc  PEQUIN, Madame Sabrina DIJOUX, Monsieur Laurent
RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul  CONSTANT,  Madame  Alexa
SOUPOU,  Monsieur  Jean  Yannick  RAMIN,  Monsieur  Laurent  PAPAYA,  Madame Catherine  Anne
PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Gilles NAZE, Monsieur Moussa SAÏD


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Johnny  PAYET donne  procuration  à   Madame Sonia ALBUFFY,  Monsieur  Stéphane
FOUASSIN donne  procuration  à   Madame Sidoleine PAPAYA,  Madame Anne  CANAGUY donne
procuration à  Monsieur Jeannick ATCHAPA, Madame Stéphanie POÏNY TOPLAN donne procuration
à  Monsieur Georges PARVEDY, Monsieur Jean Marie VIRAPOULLE donne procuration à  Madame
Viviane PAYET BEN HAMIDA, Madame Marie Lise CHANE TO donne procuration à  Monsieur Jean
Claude FENELON,  Madame  Sophie  AUDIFAX-LEBON donne  procuration  à   Madame Valentine
SERRANO, Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_078


MODIFICATION DES TRANCHES TARIFAIRES PART COLLECTIVITÉ POUR LE SERVICE
PUBLIC D’EAU POTABLE A SAINT-ANDRE


I – CONTEXTE


La  Communauté  Intercommunale  de  la  Réunion  EST  (CIREST)  exerce  la
compétence eau potable sur son territoire. 


La CIREST doit  ajuster les tarifs relatifs à la part  collectivité sur le territoire de la
commune de Saint-André, afin de rendre le processus de facturation plus simple et lisible
pour l’usager.


II- ÉLÉMENTS FINANCIERS


La valeur du tarif n’est pas modifiée, il s’agit de corriger les modalités de définition
des tranches (passage de tranches annuelles à des tranches semestrielles) de manière à
permettre une simplification des factures, en cohérence avec les dispositions prévues pour la
part délégataire.


- L’abonnement est inchangé. Il est égal à 16,00€HT/an et peut être facturé chaque
chaque trimestre par quarts, ou, pour les mutations, par application d’un prorata
temporis de la durée de l’abonnement.


- Une part variable PV, proportionnelle aux volumes consommés assujettis :


o Rappel - Jusqu’au 31 décembre 2022, selon la délibération n°2019-C205 :


o Volumes consommés annuellement


o Début
de la tranche


(m3)


o Fin de
la tranche (m3)


o Part variable en euros hors taxe par m3 consommés
assujettis


o 0 m3 o 35 m3 o 0,16 €HT/m3


o 36 m3 o 120 m3 o 0,24 €HT/m3


o 121 m3 o 240 m3 o 0,28 €HT/m3


o 241 m3 o 400 m3 o 0,32 €HT/m3


o Au-delà de 401 m3 o 0,40 €HT/m3







o A partir du 1er janvier 2023 :


o Volumes consommés semestriellement


o Début
de la tranche


(m3)


o Fin de
la tranche (m3)


o Part variable en euros hors taxe par m3 consommés
assujettis


o 0 m3 o 17 m3 o 0,16 €HT/m3


o 18 m3 o 60 m3 o 0,24 €HT/m3


o 61 m3 o 120 m3 o 0,28 €HT/m3


o 121 m3 o 200 m3 o 0,32 €HT/m3


o Au-delà de 200 m3 o 0,40 €HT/m3


VU la délibération n°2019-C205 du 18 décembre 2019


VU l’article L2224-12 du code général des collectivités territoriales,


VU l’avis favorable de la Commission Environnement, Développement Durable, Risques et
Cycles de l’eau du 18 avril 2023,


Considérant,


• Les tarifs sont inchangés sur les autres communes de la CIREST.


Il convient de modifier les modalités de définition des tranches de consommation pour les
tarifs applicables.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER , la grille tarifaire suivante pour la part variable eau potable,, sur le
territoire  de  la  commune de  Saint-André,  modifiant  la  définition  des  tranches  de
consommation


o Volumes consommés semestriellement


o Début
de la tranche


(m3)


o Fin de
la tranche (m3)


o Part variable en euros hors taxe par m3 consommés
assujettis


o 0 m3 o 17 m3 o 0,16 €HT/m3


o 18 m3 o
60 m3


o 0,24 €HT/m3


o 61 m3 o 120 m3 o 0,28 €HT/m3


o 121 m3 o 200 m3 o 0,32 €HT/m3


o Au-delà de 200 m3 o 0,40 €HT/m3







• D’AUTORISER ,  le Président  à prendre toute disposition pour faire appliquer  la
présente délibération.


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_079  
MODIFICATION  DES  TRANCHES  TARIFAIRES  PART  COLLECTIVITÉ  POUR  LE  SERVICE
PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF A SAINT-ANDRE


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  TROIS,  LE  VINGT  CINQ  AVRIL,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
19/04/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


27 8 13 35


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN,  Madame Monique  MARIMOUTOU-
TACOUN, Monsieur Georges  PARVEDY, Monsieur Patrice  BOULEVART, Madame Elodie  PRAUD,
Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame
Odile  DAMOUR,  Monsieur  Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Madame  Sabrina
RAMIN,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Patrick  DALLEAU,  Monsieur  Ludovic  ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur Joé BEDIER, Monsieur Jean-Marc  PEQUIN, Madame Sabrina DIJOUX, Monsieur Laurent
RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul  CONSTANT,  Madame  Alexa
SOUPOU,  Monsieur  Jean  Yannick  RAMIN,  Monsieur  Laurent  PAPAYA,  Madame Catherine  Anne
PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Gilles NAZE, Monsieur Moussa SAÏD


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Johnny  PAYET donne  procuration  à   Madame Sonia ALBUFFY,  Monsieur  Stéphane
FOUASSIN donne  procuration  à   Madame Sidoleine PAPAYA,  Madame Anne  CANAGUY donne
procuration à  Monsieur Jeannick ATCHAPA, Madame Stéphanie POÏNY TOPLAN donne procuration
à  Monsieur Georges PARVEDY, Monsieur Jean Marie VIRAPOULLE donne procuration à  Madame
Viviane PAYET BEN HAMIDA, Madame Marie Lise CHANE TO donne procuration à  Monsieur Jean
Claude FENELON,  Madame  Sophie  AUDIFAX-LEBON donne  procuration  à   Madame Valentine
SERRANO, Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_079


MODIFICATION DES TRANCHES TARIFAIRES PART COLLECTIVITÉ POUR LE SERVICE
PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF A SAINT-ANDRE


I – CONTEXTE


La  Communauté  Intercommunale  de  la  Réunion  EST  (CIREST)  exerce  la
compétence assainissement collectif sur son territoire. 


La CIREST doit  ajuster les tarifs relatifs à la part  collectivité sur le territoire de la
commune de Saint-André, afin de rendre le processus de facturation plus simple et lisible
pour l’usager.


II- ÉLÉMENTS FINANCIERS


La valeur du tarif n’est pas modifiée, il s’agit de corriger les modalités de définition
des tranches (passage de tranches annuelles à des tranches semestrielles) de manière à
permettre une simplification des factures, en cohérence avec les dispositions prévues pour la
part délégataire.


- L’abonnement est inchangé. Il est égal à 19,00€HT/an et peut être facturé chaque
chaque trimestre par quarts, ou, pour les mutations, par application d’un prorata
temporis de la durée de l’abonnement.


- Une part variable PV, proportionnelle aux volumes consommés assujettis :


o Rappel - Jusqu’au 31 décembre 2022, selon la délibération n°2019-C205 :


o Volumes consommés annuellement


o Début
de la tranche


(m3)


o Fin de
la tranche (m3)


o Part variable en euros hors taxe par m3 consommés
assujettis


o 0 m3 o 35 m3 o 0,20 €HT/m3


o 36 m3 o 120 m3 o 0,30 €HT/m3


o 121 m3 o 240 m3 o 0,35 €HT/m3


o 241 m3 o 400 m3 o 0,40 €HT/m3


o Au-delà de 401 m3 o 0,50 €HT/m3







o A partir du 1er janvier 2023 :


o Volumes consommés semestriellement


o Début
de la tranche


(m3)


o Fin de
la tranche (m3)


o Part variable en euros hors taxe par m3 consommés
assujettis


o 0 m3 o 17 m3 o 0,20 €HT/m3


o 18 m3 o 60 m3 o 0,30 €HT/m3


o 61 m3 o 120 m3 o 0,35 €HT/m3


o 121 m3 o 200 m3 o 0,40 €HT/m3


o Au-delà de 200 m3 o 0,50 €HT/m3


- VU La délibération n°2019-C203 du 18 décembre 2019


- VU l’article L2224-12 du code général des collectivités territoriales,


- VU l’avis favorable de la Commission Environnement, Développement Durable, Risques et
Cycles de l’eau du 18 avril 2023,


Considérant les tarifs sont inchangés sur les autres communes de la CIREST.


Il convient de modifier les modalités de définition des tranches de consommation pour les
tarifs applicables.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER , la grille tarifaire suivante pour la  part  variable assainissement
collectif, sur le territoire de la commune de Saint-André, modifiant la définition des
tranches de consommation :


- Volumes consommés semestriellement


- Début
de la tranche


(m3)


- Fin de
la tranche (m3)


- Part variable en euros hors taxe par m3 consommés
assujettis


- 0 m3 - 17 m3 - 0,20 €HT/m3


- 18 m3 - 60 m3 - 0,30 €HT/m3


- 61 m3 - 120 m3 - 0,35 €HT/m3


- 121 m3 - 200 m3 - 0,40 €HT/m3


- Au-delà de 200 m3 - 0,50 €HT/m3


• D’AUTORISER , le Président  à prendre toute disposition pour faire appliquer la
présente délibération.







• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_080  
RÉGULARISATION DES CAPTAGES D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE (SAINTE-ROSE ET
PLAINE DES PALMISTES)


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  TROIS,  LE  VINGT  CINQ  AVRIL,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
19/04/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


27 8 13 35


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN,  Madame Monique  MARIMOUTOU-
TACOUN, Monsieur Georges  PARVEDY, Monsieur Patrice  BOULEVART, Madame Elodie  PRAUD,
Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame
Odile  DAMOUR,  Monsieur  Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Madame  Sabrina
RAMIN,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Patrick  DALLEAU,  Monsieur  Ludovic  ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur Joé BEDIER, Monsieur Jean-Marc  PEQUIN, Madame Sabrina DIJOUX, Monsieur Laurent
RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul  CONSTANT,  Madame  Alexa
SOUPOU,  Monsieur  Jean  Yannick  RAMIN,  Monsieur  Laurent  PAPAYA,  Madame Catherine  Anne
PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Gilles NAZE, Monsieur Moussa SAÏD


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Johnny  PAYET donne  procuration  à   Madame Sonia ALBUFFY,  Monsieur  Stéphane
FOUASSIN donne  procuration  à   Madame Sidoleine PAPAYA,  Madame Anne  CANAGUY donne
procuration à  Monsieur Jeannick ATCHAPA, Madame Stéphanie POÏNY TOPLAN donne procuration
à  Monsieur Georges PARVEDY, Monsieur Jean Marie VIRAPOULLE donne procuration à  Madame
Viviane PAYET BEN HAMIDA, Madame Marie Lise CHANE TO donne procuration à  Monsieur Jean
Claude FENELON,  Madame  Sophie  AUDIFAX-LEBON donne  procuration  à   Madame Valentine
SERRANO, Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_080


RÉGULARISATION DES CAPTAGES D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE (SAINTE-ROSE ET
PLAINE DES PALMISTES)


I – CONTEXTE


Le Président  rappelle  qu’en application  des dispositions de la  Loi  n°2015-991 du
7 août 2015, dite loi NOTRe et de la Loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en
œuvre  du  transfert  des  compétences  «  Eau  et  Assainissement  »  aux  communautés
d'agglomération entraînent le transfert obligatoire, au 1er janvier 2020, des compétences «
Eau  et  Assainissement  »  (collectif  et  non  collectif)  à  la  CIREST.  Afin  de  répondre  aux
exigences réglementaires, la CIREST a délibéré sur la prise de cette compétence à compter
du 1er janvier 2020, telles que définis aux termes des articles L.2224-7 du Code Général des
Collectivité Territoriales à savoir :


«  Tout  service assurant  tout  ou partie  de la  production par  captage ou pompage,  de la
protection  du  point  de  prélèvement,  du  traitement,  du  transport,  du  stockage  et  de  la
distribution d'eau destinée à la consommation humaine est un service d'eau potable. »


I  I- PRÉSENTATION  


L’alimentation  en  eau  potable  des  communes  de  la  Plaine  des  Palmistes  et  de
Sainte-Rose est  assurée par plusieurs captages d’eau superficielle dont  les autorisations
administratives de prélèvement ne sont pas toutes acquises.


Les captages concernés sont : 
- La Plaine des Palmistes : les captages de Bayonne, Bras Cresson, Bras Magasin et


Bras Noir ;
- Sainte-Rose : les captages des Orgues, Ravine des Mares et Source Noire.


Au vu de la contribution importante de ces ouvrages à l’alimentation en eau potable des
deux communes (60% de la ressource en eau de la Plaine des Palmistes et 100% de la
ressource de  Sainte-Rose),  leur  protection  et  régularisation  règlementaire  constituent  un
enjeu majeur afin de sécuriser leur exploitation.


II.1 – Procédures réglementaires


Les procédures de régularisation dont fait l’objet ces ouvrages sont les suivantes : 


- Le Code de l’Environnement pour l’autorisation de prélèvement d’eau :
Les prélèvements d’eau effectués par les captages étant  supérieurs à la  valeur seuil  de
200 000 m3/an, ils sont donc soumis à autorisation selon l’article R. 214-1 (nomenclature
IOTA). Cependant, l’exploitation des captages de la CIREST étant exercé depuis plusieurs
années (voire décennies), la poursuite de leur exploitation est possible sous réserve de la
constitution d’un dossier de régularisation à l’attention du Préfet (article R. 214-53).


- Le  Code de la  Santé Publique pour  l’autorisation d’utilisation  d’eau destinée à  la
consommation humaine et l’instauration des périmètres de protection :


o Autorisation d’utilisation de l’eau à des fins d’alimentation potable : les captages
sont soumis aux prescriptions de l’arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du
dossier de demande d'autorisation d'utilisation d'eau destinée à la consommation
humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et article R. 1321-42 du
Code de la Santé Publique. 







o Déclaration d’utilité publique (DUP) et instauration des mesures de protection des
captages (sur la base de l’avis de l’hydrogéologue agréé) : un dossier DUP soumis
à  enquête  publique  doit  être  réalisé  pour  l’établissement  des  périmètres  de
protection  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L. 1321-2  du  Code de  la
Santé Publique.


Afin de mener à bien la démarche de régularisation des ouvrages au titre du Code de
l’Environnement et du Code de la Santé Publique les étapes suivantes sont nécessaires : 


1. La  délibération  de  la  collectivité approuvant  la  procédure  et  la  recherche  de
financement nécessaires à la réalisation des procédures ;


2. La consultation d’un bureau d’études pour la réalisation des études préalables et
dossiers réglementaires ;


3. L’avis  d’un  hydrogéologue  agréé,  sur  la  base  d’une  étude  préalable,  sur  la
possibilité d’utilisation des captages, la définition des périmètres de protection des
ouvrages  et  des  restrictions  associés  pour  la  protection  de  la  ressource  en  eau
(procédure du Code de la Santé Publique) ;


4. La  constitution des dossiers de demande d’autorisation et  de régularisation
(procédures du Code de l’Environnement et du Code de la Santé Publique) ;


5. L’examen des dossiers par les services de l’État, pouvant conduire à des demandes
de précision


6. L’enquête  publique concernant  notamment  l’instauration  des  périmètres  de
protection autour des ouvrages


7. L’avis  du  CODERST (Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques
Sanitaires et Technologiques)


Ces étapes s’achèvent à l’obtention des arrêtés préfectoraux autorisant l’utilisation
des ouvrages de captages et incluant la déclaration d’utilité publique.


II.2 – Procédures engagées précédemment


Les démarches de régularisation ont été engagées par les communes antérieurement
au transfert de compétences sans toutefois aboutir aux arrêtés préfectoraux. 


Ainsi, la mairie de la Plaine des Palmistes a engagé en 2015 une procédure s’étant
arrêté à l’obtention des avis des hydrogéologues agréés sur les captages.


La mairie de Sainte-Rose a également engagé en 2011 une procédure au titre du
Code de la Santé Publique qui n’a pas abouti.


Il est à noter que les ressources pour l’alimentation de la commune de Sainte-Rose
sont captées par le barrage de la Rivière de l’Est dont EDF est propriétaire. A ce titre, seule
la procédure d’instauration des périmètres de protection (Code de la Santé Publique) est à
mener par la CIREST. Une convention est en cours d’élaboration afin de définir les modalités
de gestion entre la collectivité et EDF.


Les procédures restantes à réaliser sont :


- La  Plaine  des  Palmistes :  les  avis  des  hydrogéologues  agréés  concernant  les
captages ont été rendus, la procédure est à reprendre à la rédaction des dossiers
règlementaires (étape 4) ;


- Sainte-Rose :  compte-tenu  de  l’âge  des  dossiers  réalisés  (2011)  et  des  récents
travaux d’EDF sur les prises des Orgues, la procédure est à reprendre à l’élaboration
du dossier préalable à l’intervention de l’hydrogéologue agréé (étape 2).







Au  préalable,  la  collectivité  doit  délibérer  pour  approuver  les  procédures  et  leur
financement.


II.3 – Consultations à lancer


Dans  le  cadre  de  la  relance  des  procédures,  il  est  proposé  de  mener  deux
consultations  de  marché  de  prestations  intellectuelles  pour  la  réalisation  et  le  suivi  des
dossiers règlementaires.


Au  vu  de  l’avancée  des  procédures  pour  les  différents  captages,  les  marchés
comprendront les prestations suivantes :


Phases
Plaine des Palmistes :
Bayonne, Bras Cresson,


Bras Magasin et Bras Noir


Sainte-Rose :
Les Orgues, Ravine des
Mares et Source Noire


Elaboration  du  dossier  préalable  à
l’intervention de l’hydrogéologue agréé


X


Elaboration  des
dossiers réglementaires


Code  de
l’Environnement


X


Code de la Santé
Publique


X X


Assistance à l'Enquête publique X X


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS


Le montant prévisionnel de ces prestations est évalué à 50 000,00 € HT décomposé
comme suit pour le plan de fiancnement prévisionnel de ces opérations : 


Plaine des Palmistes :
Bayonne, Bras Cresson, Bras


Magasin et Bras Noir


Sainte-Rose :
Les Orgues, Ravine des Mares et


Source Noire


Montant prévisionnel (€ HT) 30 000,00 € HT 20 000,00 € HT


Office Eau Réunion 10 500 € HT (soit 35%) 7 000 € HT (soit 35%)


BOP 123 13 500 € HT (soit 45%) 9 000 € HT (soit 45%)


Autofinancement CIREST 6 000 € HT (soit 20 %) 4 000 € HT (soit 20 %)


Il est envisagé de solliciter des demandes de subvention auprès de l’Office de l’Eau
Réunion dans le cadre des aides financières du Programme Pluriannuel d’Intervention 2022-
2027 (objectif 3.3 « Protection d’aire d’alimentation de captage ») et auprès de l’Etat au titre
du BOP 123 pour ces deux opérations.


-VU la  Loi  n°2015-991  du  07  aout  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République (NOTRe) ;


-VU la  loi  n°2018-702  du  03  aout  2018  relative  à  la  mise  en  œuvre  du  transfert  des
compétences eau et assainissement aux communautés de communes ;


-VU les statuts de la Communauté Intercommunale Réunion Est ;


-VU la délibération 2019-C126 du conseil communautaire du 30 octobre 2019 relative à la
prise de la compétence obligatoire « Eau et Assainissement » et à la modification des statuts







de  la  Communauté  Intercommunale  réunion  Est  (CIREST)  pour  intégrer  ces  nouvelles
compétences ;


-VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;


-VU l’avis favorable du Conseil d’Exploitations du 12 avril 2023,


- VU l’avis favorable de la Commission Environnement, Développement Durable, Risques et Cycles
de l’eau du 18 avril 2023,


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE REPRENDRE les  procédures  de  régularisation  des  prélèvements  des  eaux
pour l’alimentation en eau potable des captages de la Plaine des Palmistes et de
Sainte-Rose au titre du Code de l’Environnement et du Code de la Santé Publique ;


• D’AUTORISER  le  lancement  de deux consultations de prestations intellectuelles
pour la réalisation des dossiers réglementaires et le suivi de leur instruction ;


• DE VALIDER le plan de financement pour la réalisation de ces prestations ;


• D’ENTREPRENDRE toute  démarche  et  signer  tout  document  nécessaire  à  la
constitution des différents dossiers.


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_081  
CONVENTIONNEMENT A L’ASSISTANCE TECHNIQUE DE L’OFFICE DE L’EAU RÉUNION POUR
LA PÉRIODE 2023-2026


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  TROIS,  LE  VINGT  CINQ  AVRIL,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
19/04/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


27 8 13 35


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Jeannick  ATCHAPA,
Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame Isabelle  PERMACAONDIN,  Madame Monique  MARIMOUTOU-
TACOUN, Monsieur Georges  PARVEDY, Monsieur Patrice  BOULEVART, Madame Elodie  PRAUD,
Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Sonia ALBUFFY, Monsieur Jean Stéphane SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno  ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Madame
Odile  DAMOUR,  Monsieur  Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Madame  Sabrina
RAMIN,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Patrick  DALLEAU,  Monsieur  Ludovic  ALAMELOU,
Monsieur Daniel GONTHIER, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur Joé BEDIER, Monsieur Jean-Marc  PEQUIN, Madame Sabrina DIJOUX, Monsieur Laurent
RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul  CONSTANT,  Madame  Alexa
SOUPOU,  Monsieur  Jean  Yannick  RAMIN,  Monsieur  Laurent  PAPAYA,  Madame Catherine  Anne
PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Gilles NAZE, Monsieur Moussa SAÏD


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Johnny  PAYET donne  procuration  à   Madame Sonia ALBUFFY,  Monsieur  Stéphane
FOUASSIN donne  procuration  à   Madame Sidoleine PAPAYA,  Madame Anne  CANAGUY donne
procuration à  Monsieur Jeannick ATCHAPA, Madame Stéphanie POÏNY TOPLAN donne procuration
à  Monsieur Georges PARVEDY, Monsieur Jean Marie VIRAPOULLE donne procuration à  Madame
Viviane PAYET BEN HAMIDA, Madame Marie Lise CHANE TO donne procuration à  Monsieur Jean
Claude FENELON,  Madame  Sophie  AUDIFAX-LEBON donne  procuration  à   Madame Valentine
SERRANO, Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_081


CONVENTIONNEMENT A L’ASSISTANCE TECHNIQUE DE L’OFFICE DE L’EAU RÉUNION POUR
LA PÉRIODE 2023-2026


I – CONTEXTE


Le  Président  rappelle  que  la  communauté  d’agglomération  est  devenue
nouvellement compétente depuis le 1er janvier 2018 puis au 01er janvier 2020 sur les
thématiques de l’eau (Grand cycle de l’Eau et Petit Cycle) au travers de la GEMAPI
(Gestion  des  Milieux  aquatiques  et  Prevention  des  Inondations)  et  de  l’Eau  et
l’assainissement respectivement.


La prise de ces compétences nécessite pour tout établissement une structuration des services
qui s’établit progressivement et sollicite dans le pas de temps avant l’atteinte de services complets de
besoins de compétences extérieures.


Avant  le  01er janvier  2020,  une  majorité  de  communes  du  périmètre  CIREST  avaient
conventionné pour leurs besoins sur les compétences Eau et Assainissement avec l’Office de l’Eau
Réunion au travers d’une assistance technique disponible.


En effet, l’article 73 de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques n°2006-1772 du 30 décembre
2006 (codifié au CGCT L3232-1-1) prévoit que pour des raisons de solidarité et d’aménagement du
territoire,  les  Offices  de  l’eau  d’outre-mer  mettent  une  assistance  technique  à  la  disposition  des
communes ou des établissements publics de coopération intercommunale qui ne bénéficient pas des
moyens suffisants pour l’exercice de leur compétences dans le domaine de l’assainissement ,de la
protection de la ressource en eau de la restauration et de l’entretien des milieux aquatiques.


Le décret 2007-1868 du 26 décembre 2007 complété par le décret n°2019-589 du 14 juin
2019 précisent les conditions d’exercice de cette assistance technique.


I  I- PRÉSENTATION  


Les fiches thématiques, domaines d’intervention et tarifications associées sont
disponibles de façon détaillée en annexe de ce rapport et listés de façon succincte
ci-après :


1. Expertise des ouvrages d’assainissement collectif   (0,015 € par habitant et par ouvrage)


2. Assistance à l’amélioration des dispositifs d’autosurveillance   (0,007 € par habitant et par
agglomération d’assainissement)


3. Assistance à l’élaboration des cahiers des charges d’études stratégiques liées à la gestion  
de l’eau (0,015 € par habitant et par prestation)


Cette convention préciserait les domaines d’appui souhaités par la CIREST et les budgets
d’affectation correspondants. La CIREST pourrait à ce titre bénéficier sur les budgets suivants des
missions d’assistance technique :


- Budget principal pour la GEMAPI
- Budget annexe Eau Potable
- Budget Annexe Assainissement Collectif
- Budget Annexe Régie Assainissement Non Collectif


L’arrêté du 21 octobre 2008 relatif à la définition du barème de rémunération de la mission
d’assistance technique dans le domaine de l’eau définie par l’article L3232-1-1 du CGCT encadre la
méthode de calcul de la tarification.







III- ÉLÉMENTS FINANCIERS


Pour mémoire les volumes financiers mobilisés à l’échelle de la CIREST par
commune sont les suivants pour l’année 2022 :


Saint Benoit : 2 372.38 €
Saint André : 2 372.38 €
Bras Panon : 2 372.38 €
Sainte Rose : 2 372.38 €


Soit un montant global de prestation de 9 489.54 € HT.


Compte tenu de ces éléments, il semble opportun de renouveler pour la période 2023-2026 le
dispositif  de  conventionnement  proposé  par  l’Office  de  l’Eau  Réunion  en  contractualisant  une
assistance technique via une convention selon les thématiques souhaitées et retenues par la CIREST
au titre de ces compétences liées à l’Eau. 


VU  la Loi  n°2015-991 du 07 aout 2015 portant  nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) ;


VU la loi n°2018-702 du 03 aout 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau
et assainissement aux communautés de communes ;


VU les statuts de la Communauté Intercommunale Réunion Est ;


VU la délibération 2019-C126 du conseil communautaire du 30 octobre 2019 relative à la prise de la
compétence obligatoire « Eau et Assainissement » et à la modification des statuts de la Communauté
Intercommunale réunion Est (CIREST) pour intégrer ces nouvelles compétences ;


VU l’article 73 de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques n°2006-1772 du 30 décembre 2006 (codifié
au CGCT L3232-1-1) ;


VU le décret 2007-1868 du 26 décembre 2007 complété par le décret n°2019-589 du 14 juin 2019 ;


VU l’avis favorable du Conseil d’Exploitations du 12 avril 2023,


VU l’avis favorable de la Commission Environnement, Développement Durable, Risques et
Cycles de l’eau du 18 avril 2023,


Considérant l’opportunité permise pour la CIREST de bénéficier d’une assistance technique auprès
de l’Office de l’Eau Réunion sur les compétences de l’eau (Grand Cycle et Petit Cycle de l’Eau) ;


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE  VALIDER  la convention  d’assistance  technique  avec  l’Office  de  l’Eau
Réunion selon les thématiques souhaitées et retenues par la CIREST au titre
de ces compétences liées à la GEMAPI et l’Eau et l’assainissement pour la
période 2023-2026 ;







• DE PLAFONNER,  les dépenses annuelles dans le cadre de la convention
établie à 20 000 € HT ;


• D’INSCRIRE les crédits budgétaires y afférents,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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